
PROCEDURE DE CODECISION – première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les Instructions Consulaires Communes, en liaison avec l’introduction d’éléments d’identification biométriques et de dispositions relatives à l’organisation de la réception et du traitement des demandes de visa

1.
Rapporteur: Sarah LUDFORD (ADLE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0459/2007 / P6_TA-PROV(2008)0358
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 juillet 2008

4.
Objet: Instructions consulaires communes : éléments d'identification biométriques et demandes de visa
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/088(COD)

6.
Base juridique: Article 62 (2) b) ii) TEC
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Libertés civiles, justice et affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement.

Trois questions constituent les principaux points de divergence : l'âge limite de collecte des empreintes digitales, l'immunité des locaux des prestataires de service extérieur et les conditions de recours à ces prestataires de service extérieur avec la question du tarif des visas.

- l'âge limite de collecte des empreintes digitales (Amendements 18, 29).

Alors que le Conseil soutenait la proposition initiale de la Commission pour une collecte des empreintes digitales dès l'âge de 6 ans, le Parlement européen, sur base de l'avis émis par l'European Data Protection Supervisor (EDPS) s'est prononcé pour l'âge de 12 ans en demandant qu'une étude approfondie soit menée sur la fiabilité de ces empreintes et le caractère proportionné de cette mesure.

Une proposition de compromis, visant à collecter les empreintes digitales entre 6 et 12 ans pour la seule vérification et non pas l'identification dans le VIS, assortie de l'engagement de la Commission de réaliser l'étude demandée par le Parlement européen a été formulée par la Présidence. La Commission soutient cette proposition et rejette les amendements du Parlement européen.

- l'immunité des locaux des prestataires de service extérieur et des Centres Communs de demande de Visas  (Amendements 3, 21, 22).

Cette condition ne peut être satisfaite puisque c'est notamment le manque de locaux consulaires disponibles qui conduit les États membres à organiser la réception des demandes en recourant à des Centres Communs ou des prestataires de service extérieur. Elle reviendrait également à faire dépendre le recours à ces solutions de la bonne volonté du pays tiers hôte car leur accord est indispensable pour conférer la protection consulaire à un bâtiment ou à des locaux. Quant au recours à des bâtiments de la Commission cette solution n'est pas envisageable à ce stade tant d'un point de vue juridique que budgétaire.

L'application d'une telle mesure conduirait dans la pratique à interdire le recours aux prestataires de service extérieur ou aux Centres communs de Demande de Visas. En outre, des dispositifs techniques (cryptographie, sites web sécurisés) et/ou organisationnels (collecte par valise diplomatique) permettent d'assurer la sécurité de la transmission des données entre les locaux du centre commun ou du prestataire de service extérieur et le consulat. La Commission ne peut donc pas être favorable à ces amendements.

- les conditions de recours aux prestataires de service extérieur et la question du tarif des visas (Amendements 24, 29).

Le Parlement européen considère que les conditions dans lesquelles un État membre peut recourir à un prestataire de service extérieur ne sont pas suffisamment contraignantes. Il estime en outre que le coût total payé par le demandeur de visa ne peut excéder le tarif officiel de 60 euros, tarif qu'il envisage, dans le cadre de la discussion sur le Code Communautaire des Visas, de ramener à 35 euros.

La Commission soutient la rédaction actuelle proposée par la Présidence et n'est donc pas favorable à ces amendements.

- Examen des autres amendements.

Amendements acceptés : 1, 5, 7, 10, 13, 16, 17, 20, 23, 26, 29.

Amendements acceptables dans leur objectifs mais devant être examinés dans le cadre du projet de Code Communautaire des Visas : 2, 3 (pour ce qui concerne la création d'un site Internet Schengen Visas), 15, 25, 27.

Amendements acceptables dans leur objectifs mais pour lesquels la rédaction proposée par la présidence est considérée plus équilibrée : 4, 6, 19.

Amendements rejetés:
8 (considérant superflu); 9 (le point de départ pour le calcul de cette période doit être la date de la demande et non le début de la période de rétention qui est ultérieur); 11 (le texte de la proposition de la Commission est plus circonstancié); 12 (le texte de la proposition de la Commission est plus circonstancié); 14 (dans le cas d'une représentation limitée l'État Membre qui représente transmet le dossier à l'État Membre responsable de la demande qui crée le fichier dans le VIS);28 (doit de plus être examiné dans le cadre de l'examen du projet de Code Communautaire des Visas).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n'entend pas présenter une proposition modifiée et exprimera sa position oralement devant le Conseil sur les amendements du PE.

10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: Les colégislateurs semblent disposés à poursuivre les négociations afin d'aboutir à une "position commune négociée" sur ce dossier dans les meilleurs délais. Ceci permettrait une adoption formelle du texte fin de l'année/début 2009 en rendant possible une mise en œuvre du système VIS fin mai 2009.
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